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ASSEMBLÉE NATIONALE
17ème législature

Permis de conduire - Heures obligatoires
Question écrite n° 6784

Texte de la question

M. Eric Liégeon attire l'attention de M. le ministre d'État, ministre de l'intérieur, sur la durée minimale de
formation requise pour passer le permis de conduire. Actuellement, cette durée est fixée à 20 heures de
conduite, ce qui s'avère insuffisant au regard de la moyenne réelle, estimée à 35 heures. En effet, un élève
insuffisamment préparé, qui demande à passer son permis de conduire et qui échoue, doit nécessairement faire
face à des coûts supplémentaires liés à la reprise de leçons et à la reprogrammation de l'épreuve qui à elle
seule entraîne une hausse d'environ 20 % des coûts supplémentaires. Cette situation est d'autant plus
problématique que, dans le même temps, le nombre d'inspecteurs du permis de conduire a fortement diminué,
contribuant à allonger les délais pour obtenir une date d'examen. Ce phénomène s'est d'ailleurs accentué avec
l'abaissement de l'âge légal pour passer le permis à 17 ans, qui a entraîné une augmentation significative du
nombre de candidats. Ces difficultés impactent particulièrement les jeunes, notamment dans les zones rurales
où l'accès à l'emploi ou aux études dépend souvent de la possibilité de se déplacer en voiture. La délégation à
la sécurité routière, a demandé aux organisations professionnelles de réfléchir à une refonte de l'arrêté relatif à
l'apprentissage de la conduite afin d'augmenter le nombre de places à l'examen et de réduire les délais de
présentation. Ces dernières proposent une augmentation du nombre d'heures obligatoires à 28 heures, dont 24
heures de conduite effective et 4 heures de formation théorique collective afin que les candidats soient mieux
préparés. Cela permettrait d'améliorer le taux de réussite, de désengorger le système en réduisant la nécessité
de passages multiples à l'examen et, par conséquent, le besoin d'inspecteurs supplémentaires. Il souhaite donc
savoir si le Gouvernement compte prendre en considération la suggestion des organisations professionnelles en
augmentant le nombre d'heures de formation obligatoires pour se présenter à l'examen du permis de conduire.

Texte de la réponse

La répartition de la formation initiale de l'apprentissage de la conduite automobile est précisée au sein de l'arrêté
du 22 décembre 2009 relatif à l'apprentissage de la conduite des véhicules à moteur de la catégorie B dans un
établissement d'enseignement agréé. Ce programme de formation initiale commun à l'ensemble des voies
d'apprentissage qu'un établissement d'enseignement de la conduite peut proposer, distingue deux parties, la
partie théorique et la partie pratique. La partie théorique correspond à l'apport des connaissances nécessaires
pour circuler sur la voie publique dans le respect du code de la route. Cette partie ne comporte aucun volume
minimum. Les écoles de conduite sont encouragées, notamment dans le cadre du label qualité au sein des
écoles de conduite, à mettre en place des cours théoriques sur des thématiques identifiées. Par ailleurs, les
établissements proposent dans leur grande majorité des formations théoriques en ligne dans lesquelles le
visionnage de cours est rendu techniquement obligatoire avant de pouvoir accéder aux entraînements. L'article
L. 213-2 du code de la route oblige les établissements à procéder à une évaluation de départ qui détermine le
nombre prévisionnel d'heures de conduite qui seront nécessaires. La réglementation portée par l'arrêté du
22 décembre 2009 précité fixe un minimum en deçà duquel les établissements d'enseignement de la conduite
ne peuvent pas descendre. Ce volume est de vingt heures de conduite pour un véhicule à boite de vitesse
manuelle et comporte au minimum quinze heures de conduite sur des voies ouvertes à la circulation, pouvant
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être réduit à dix heures lorsqu'un simulateur de conduite est utilisé. Relever le nombre d'heures pratiques et
imposer un minimum d'heures théoriques aurait une influence directe sur le coût de la formation au permis de
conduire, coût dont la diminution était l'objectif principal des réformes qui se sont tenues ces dix dernières
années. Les élèves qui disposent de bonnes capacités d'apprentissage seraient les premiers pénalisés au
détriment de l'individualisation de leur formation. Cette option n'est donc pas retenue. Toutefois, il est prévu de
renforcer les outils à disposition des établissements d'enseignement de la conduite, notamment le livret
numérique, pour les appuyer dans la connaissance, l'évaluation et l'information des compétences individuelles
de leurs élèves.
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